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VEILLE JURIDIQUE n°2019-3 

mars 2019
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – indemnités des élus

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Indemnités à partir du 1er janvier 2020

	Source
	JO du 5 mars 2019

	
	Question :

 M. Jean-Marie Sermier interroge Mme la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales sur l'indemnisation des pésidents et vice-présidents des syndicats de communes. Selon l'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, cette indemnisation n'est désormais possible que si le périmètre du syndicat est supérieur à celui d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette situation pose problème sur le terrain. Par exemple, les syndicats forestiers couvrent souvent des périmètres plus petits que ceux des EPCI, en fonction de la présence ou non de forêts sur le territoire. Il en est de même pour les syndicats en charge de l'eau et de l'assainissement dont les périmètres dépendent des réalités hydrauliques du territoire. Il peut arriver qu'un syndicat regroupe plusieurs dizaines de communes, adhérentes par ailleurs de plusieurs EPCI à fiscalité propre, sans pour autant couvrir en totalité un seul de ces derniers. Dans le contexte du report du transfert obligatoire des compétences « eau et assainissement » aux intercommunalités au 1er janvier 2026, on risque de se retrouver dans la situation où les communes pourront continuer après 2020 à confier l'eau et l'assainissement à des syndicats de communes sans que les présidents et vice-présidents de ceux-ci puissent être indemnisés. Il lui demande donc ce qu'il en sera, d'une part après le 1er janvier 2020, d'autre part après le renouvellement municipal de mars 2020. Il l'interroge plus largement sur la position du Gouvernement sur le sujet. Il lui demande s'il ne serait pas préférable d'aller vers une nouvelle modification de l'article L511-12 du CGCT pour laisser plus de liberté aux élus locaux et mieux s'adapter aux spécificités territoriales.

Réponse :

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) a supprimé les indemnités de fonction des présidents et vice-présidents des syndicats de communes et syndicats mixtes fermés dont le périmètre est inférieur à celui d'un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, ainsi que celles des présidents et vice-présidents de l'ensemble des syndicats mixtes ouverts dits « restreints » (composés exclusivement de communes, d'EPCI, de départements et de régions). Afin de faire coïncider la date de suppression des indemnités de fonctions avec la date de la majorité des transferts effectifs de compétences, la loi n° 2016-341 du 23 mars 2016 relative aux conditions d'exercice des mandats des membres des syndicats de communes et des syndicats mixtes reporte au 1er janvier 2020 l'entrée en vigueur de ces dispositions. L'état du droit antérieur à la loi NOTRe reste donc applicable du 9 août 2015 au 31 décembre 2019, n'entraînant aucune perte pour les élus concernés. La loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes n'a pas pour objet de « revenir sur le principe du transfert de la compétence eau et assainissement aux intercommunalités au 1er janvier 2020  », mais elle permet « d'y déroger dans certaines circonstances jusqu'en 2026 sur la base d'une minorité de blocage ». Il s'agit en effet d'assouplir les conditions de mise en œuvre de la loi NOTRe et non de remettre en cause le transfert décidé par celle-ci. S'agissant des syndicats mixtes de gestion forestière, même s'il s'agit de syndicats mixtes ouverts dits élargis, le régime des indemnités de fonction des syndicats mixtes ouverts dits restreints leur est rendu applicable par l'article L. 232-1 du code forestier, qui renvoie aux dispositions du code général des collectivités territoriales applicables en la matière. Les présidents et vice-présidents de ces syndicats peuvent donc percevoir des indemnités de fonction, à condition que le périmètre de ces derniers soit supérieur à celui d'un EPCI à fiscalité propre, c'est-à-dire incluant la totalité du périmètre d'au moins un EPCI à fiscalité propre. La loi du 23 mars 2016 précitée a également aligné le régime des syndicats mixtes ouverts restreints sur celui des syndicats de communes et des syndicats mixtes fermés. Ainsi, à compter du 1er janvier 2020, seuls les présidents et vice-présidents des syndicats mixtes ouverts restreints, dont le périmètre est supérieur à celui d'un EPCI à fiscalité propre, pourront percevoir des indemnités de fonction, étant précisé que le périmètre de référence ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont membres. Le Président de la République a réaffirmé, à l'occasion de son discours aux maires de France le 22 novembre 2018, l'attachement et la considération qu'il leur portait. Dans le prolongement du chantier lancé par la conférence nationale des territoires fin 2017 sur le statut des élus locaux, la délégation du Sénat aux collectivités territoriales a réalisé une étude approfondie sur les conditions d'exercice des mandats locaux, dont les conclusions ont été présentées fin septembre 2018 au Gouvernement. La délégation de l'Assemblée nationale aux collectivités territoriales et à la décentralisation a engagé un travail similaire avec l'Association des maires de France. Depuis la remise du rapport de la délégation du Sénat, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales poursuit avec elle les travaux de réflexion engagés sur l'ensemble des thématiques évoquées en y associant les représentants des associations d'élus locaux. C'est sur la base de ces réflexions que des modifications de la législation pourront, le cas échéant, être proposées. 




	Thème
	Eau potable – indemnités élus

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Les élus des syndicats d’eau mis au régime sec

	Source
	La Gazette des Communes du 26 mars 2019

	Commentaire
	S’ils ont façonné l’histoire de la gestion de l’eau en France, les syndicats d’eau et d’assainissement sont aujourd’hui en mauvaise posture. Avec la loi « Notre » du 7 août 2015, seuls ceux dont le périmètre est supérieur à celui d’un établissement public de coopération intercommunal pourront se maintenir après 2020. Du fait des regroupements d’EPCI, peu d’entre eux devraient subsister.

La loi « Ferrand-Fesneau » (1) du 3 août 2018 a aménagé la loi « Notre » en permettant, dans certains cas, de repousser le transfert des compétences « eau » et « assainissement » jusqu’en 2026.

Problème : ce texte ne prévoit pas de report identique pour les indemnités de fonction des présidents et vice-présidents de ces syndicats… La question est donc de savoir s’ils continueront à les percevoir durant cette période transitoire de six ans, que le syndicat soit voué à perdurer ou à être dissous.

Indemnités modestes

C’est ce qui préoccupe de nombreuses communes qui délibèrent actuellement sur ce transfert de compétences. Ainsi, les sénateurs (LR) des Vosges Jackie Pierre et Daniel Gremillet ont interpellé le gouvernement sur ce sujet. Difficile de connaître le nombre exact de syndicats concernés, ni les montants en jeu, car les indemnités des élus sont laissées à l’appréciation de chaque structure et sont très variables. Mais elles restent assez modestes (environ 600 euros par mois pour un président).

Ce qui est certain, c’est que cette mesure vient renforcer l’insatisfaction générale des élus locaux et remet une couche de mécontentement face au pouvoir central. Ce sujet est encore plus brûlant à l’approche des élections municipales et à un moment de crise des vocations.

Comme le souligne Daniel Gremillet dans sa question écrite au gouvernement (2), « cette disposition risque de limiter fortement le nombre d’élus municipaux prêts à s’investir dans les syndicats de petite taille ».

Aucun retour en arrière

En outre, Daniel Gremillet pointe que cet élément pourra les convaincre d’accepter soit la dissolution de ces syndicats au profit des communautés de communes, soit une fusion entre eux pour couvrir un territoire plus grand. « L’implication des élus dans le domaine de l’eau est exemplaire, ils ont une très bonne connaissance du terrain. Le montant de leurs indemnités est marginal par rapport au service rendu et au chiffre d’affaires de l’eau. Nous allons continuer à maintenir la pression pour conserver ces indemnités », affirme Daniel Gremillet.

Dans certains syndicats en régie, dans les petites communes, ce sont les élus eux-mêmes qui réalisent nombre de tâches d’exploitation.

Dans sa réponse, publiée le 21 février, le ministère de la Cohésion des territoires ferme la porte à tout retour en arrière par rapport à la loi « Notre ». Sur les indemnités, il rappelle qu’une réflexion globale sur les conditions d’exercice des mandats locaux est en cours et que sur cette base « des modifications législatives pourront être engagées, le cas échéant ».

Une réponse qui ne va sûrement pas permettre aux conseils municipaux de trancher sur le report du transfert de compétences, en ayant en main tous les éléments de décision.




	Thème
	Eau potable – transfert budgétaire

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Transfert de compétence et transfert budgétaire

	Source
	JO Sénat du 22 janvier 2019

	
	Question écrite n° 04620 de M. Jean-Marie Janssens (Loir-et-Cher - UC) 

M. Jean-Marie Janssens attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'impact budgétaire du transfert des compétences « eau et assainissement » d'une commune vers un établissement public de coopération intercommunale (EPCI). Les communes intègrent le budget des compétences « eau et assainissement » à un budget annexe au budget principal. Lors du transfert de la compétence, la commune clôt ce budget annexe et l'intègre à son budget principal. Elle peut alors choisir de conserver les excédents ou déficits de l'ancien budget annexe, ou de les transférer à l'EPCI. Si les excédents s'avèrent importants et que les communes décident de les conserver dans leur budget, ce choix peut s'avérer préjudiciable à la situation financière de l'EPCI et à la continuité du service public. Il semblerait judicieux que le transfert des résultats budgétaires des communes vers les EPCI constitue une obligation légale. Il souhaite connaître sa position sur cette proposition. 

Réponse du Ministère de l'action et des comptes publics 

publiée dans le JO Sénat du 21/03/2019 - page 1543 

La question porte sur les conséquences budgétaires du transfert des soldes des budgets annexes « eau » et « assainissement » des communes lors du transfert de ces deux compétences et sur la possibilité de faire du transfert des résultats budgétaires une obligation légale. Le Conseil d'État a eu l'occasion de rappeler que « le solde du compte administratif du budget annexe d'un service public à caractère industriel et commercial ne constitue pas un bien qui serait nécessaire à l'exercice de ce service public, ni un ensemble de droits et obligations qui lui seraient attachés » (CE n° 386623 – La Motte Ternant – 25 mars 2016). Un transfert obligatoire des soldes des budgets annexes, en créant une nouvelle contrainte par les communes, pourrait affaiblir le processus d'exercice en commun au niveau des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) des compétences « eau » et « assainissement ». Les services publics industriels et commerciaux (SPIC) sont soumis à un principe d'équilibre strict : le financement de l'activité de ces services est assuré par une redevance perçue auprès des usagers. Ce principe a un effet direct sur les tarifs payés par les usagers du service. Toutefois, dans certaines situations exceptionnelles, les budgets annexes communaux peuvent présenter un solde d'exécution budgétaire déficitaire. Dès lors, le transfert des résultats budgétaires obligatoire et automatique aurait pour conséquence de faire supporter à l'EPCI nouvellement compétent des contraintes qui ne lui incombent pas et conduire à l'augmentation du prix de la redevance supportée par les usagers de l'EPCI et non plus sur les usagers de la commune transférant sa compétence. Cette obligation pourrait, dès le départ, peser sur l'équilibre financier de l'EPCI et faire peser une charge sur les usagers de l'ensemble de l'EPCI. Le cadre juridique actuel permet par conséquent de conserver une certaine souplesse en permettant aux parties de déterminer les résultats budgétaires à transférer à l'EPCI. 


EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Plantes invasives

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Prolifération des plantes invasives

	Source
	JO du 22 janvier 2019

	
	M. Arnaud Viala alerte M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur la prolifération de plantes aquatiques invasives dans les lacs d'eau douce en France. De plus en plus de lacs en France sont gravement touchés par la prolifération exponentielle de plantes aquatiques invasives, importées malencontreusement par l'aquariophile sur le territoire français et déversées dans les écosystèmes. Il s'agit principalement de la lagarosiphon major et des egerias. La prolifération de ces plantes constitue une réelle nuisance et à terme une menace pour les écosystèmes aquatiques de ces lacs, mais aussi pour les riverains, plaisanciers, communes, pêcheurs. Outre les odeurs parfois nauséabondes que les amas de plantes peuvent dégager en période de forte chaleur, leur concentration et leur densité rendent de nombreux espaces impossibles à la navigation, à la pêche, aux activités nautiques, avec un danger potentiel pour les personnes tombant à l'eau de se retrouver emmêlées et noyées, prises au piège dans ces plantes (cela est déjà arrivé dans les lacs médocains notamment). Ces nuisances constituent un réel manque à gagner pour les communes vivant des activités nautiques ainsi que pour les activités de pisciculture. Les espaces se retrouvent asphyxiés, la densité de plantes prive tout l'écosystème aquatique de soleil et plus rien ne parvient à se développer. À terme, il y a un risque de mort de ces espaces aquatiques. Les communes se retrouvent très souvent sans moyens matériels ou financiers face à cette invasion et les campagnes d'arrachage ne résolvent le problème de manière très ponctuelle et quelques mois après les plantes reviennent encore plus densément. Il lui demande quelles sont les mesures d'accompagnement et de lutte qui peuvent être mise en place pour aider les communes à endiguer la prolifération de ces plantes de façon pérenne. 

Texte de la réponse

Au niveau européen, au titre du règlement n° 1143/2014 sur les espèces exotiques envahissantes (EEE) (règlement (UE) n° 1143/2014 du 22 octobre 2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des EEE), plusieurs espèces de plantes aquatiques figurent dans les listes d'espèces préoccupantes pour l'Union européenne (règlement d'exécution (UE) 2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des EEE préoccupantes pour l'Union conformément au règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil + règlement d'exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste européenne des EEE préoccupantes pour l'Union établie par le règlement d'exécution (UE) 2016/1141 conformément au règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil) : 2 espèces de jussies : jussie à grandes fleurs (Ludwigia grandiflora) et jussie rampante (Ludwigia peploides), éventail de Caroline (Cabomba caroliana), grand lagarosiphon (Lagarosiphon major), 2 espèces de myriophylles : myriophylle du Brésil (Myriophyllum aquaticum) et myriophylle à feuilles hétérogènes (Myriophyllum heterophyllum), élodée de Nuttall (Elodea nuttallii). Au niveau national, ces espèces figurent sur la liste des espèces soumises à l'article L. 411-6 du code de l'environnement, qui prévoit qu'au regard d'intérêts de préservation du patrimoine biologique, des milieux naturels et des usages associés, sont interdits l'introduction sur le territoire national, la détention, le transport, le colportage, l'utilisation, l'échange, la mise en vente, la vente ou l'achat de tout spécimen vivant d'EEE. Cette liste d'espèces est fixée par l'arrêté ministériel du 14 février 2018 signé par le ministère de l'agriculture et de l'alimentation et le ministère de la transition écologique et solidaire. Les espèces largement répandues (jussies, myriophylle du Brésil, grand lagarosiphon, élodée de Nuttall) devraient faire prochainement l'objet d'un plan de gestion au niveau national, compte-tenu des prescriptions de l'article 19 du règlement précité. Ces plans de gestion permettront d'identifier les secteurs prioritaires d'intervention au niveau national et les méthodes les plus appropriées. En raison de leur caractère largement répandu, de leurs facultés de propagation et, pour certaines espèces, de leur résistance à des conditions climatiques difficiles (sécheresse, froid), la lutte contre les végétaux aquatiques exotiques envahissants apparaît complexe à mettre en œuvre, pour des résultats qui peuvent apparaître décevants. D'où l'importance de cette priorisation des actions de lutte sous un double angle espèces/espaces, et ce afin de concentrer l'action là où elle est réellement efficace. À cet égard, le plan régional d'action 2013-2018 relatif aux plantes exotiques envahissantes (établi sur Midi-Pyrénées) ainsi que le centre national de ressources sur les EEE, coanimé par l'agence française pour la biodiversité et le comité français de l'union internationale pour la conservation de la nature (UICN) (http://www.gt-ibma.eu/), fournissent aux gestionnaires des informations sur les méthodes de gestion, la dynamique des espèces, la réglementation. Les moyens financiers, abondés par différentes structures (collectivités, opérateurs de l'État…) restent cependant notoirement insuffisants au regard des objectifs de contrôle voire d'éradication sur certains secteurs sensibles. 




	Thème
	Eau et milieux aquatiques - retenues

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Les retenues d’eau incitent à consommer plutôt qu’à économiser



	Source
	La gazette du 21 mars 2019

	Commentaire
	Quels impacts les retenues ont-elles sur les ressources en eau ?

La présence de retenues sur un territoire amplifie l’impact des sécheresses les plus longues, car cette gestion de la ressource en eau par l’offre génère une dépendance croissante à l’égard des infrastructures d’approvisionnement. C’est ainsi que s’accroissent la vulnérabilité et les dégâts économiques en cas de pénurie. Certes, ces installations ont tendance à réduire à court terme les pénuries d’eau, mais du fait de cette disponibilité, les usages augmentent. Or, lors des sécheresses longues, de plus de un an, les retenues se remplissent mal en hiver. La ressource est donc diminuée, d’autant qu’il y a des pertes par évaporation… Les retenues créent un cercle vicieux, qui incite à consommer de plus en plus au lieu de prendre des mesures d’adaptation comme les économies d’eau. Ce constat se vérifie pour les gros aménagements ainsi que pour les petites retenues, dont le volume est inférieur à un million de mètres cubes, lorsqu’elles sont présentes en grand nombre.

Les retenues augmentent-elles aussi la durée des sécheresses ?

Oui, les besoins ayant augmenté, la ressource est beaucoup plus sollicitée, voire surexploitée lors des sécheresses. Par conséquent, les stocks, et en particulier les nappes, vont avoir beaucoup de mal à se reconstituer et à générer des écoulements. Or, elles contribuent à alimenter les rivières, surtout en été, où elles peuvent représenter jusqu’à 80 % de leur débit. C’est ainsi que les retenues augmentent la durée des sécheresses. L’amplification des sécheresses par les activités humaines est marquée au point que cela conduit à la notion de sécheresse d’origine humaine, qui est due uniquement aux prélèvements et la gestion par des retenues, et non pas au climat. C’est d’autant plus inquiétant que ces pénuries vont se renforcer en durée et en intensité avec le changement climatique.

Comment être alors plus résilients ?

Il faut privilégier les solutions offertes par la nature car les capacités de stockage du sol et des nappes sont bien supérieures à celles des retenues. Pour faciliter leur recharge, il faut réduire les surfaces imperméabilisées, implanter des noues végétalisées [prairies de terre grasse et humide, ndlr], replanter des haies… En zone rurale, il faut reconquérir la réserve utile des sols, éviter leur compactation, réduire leur érosion et augmenter leur teneur en matière organique. L’agroforesterie est l’une des techniques agricoles les plus efficaces pour y parvenir. Ces solutions sont également efficaces pour réduire le risque d’inondation, dont la fréquence pourrait aussi augmenter dans le futur.




MARCHES PUBLICS
Rappel : Entrée en vigueur au 1 avril 2019 du code de la commande publique

	Thème
	Marchés publics – maîtrise d’oeuvre

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	la maîtrise d’œuvre dans le nouveau code de la commande publique

	Source
	La Gazette des Communes du 27 mars 2019

	Commentaire
	La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (dite loi « MOP » ainsi que ses décrets d’application et arrêtés datant notamment de 1993 ont été intégrés dans le livre IV du nouveau code de la commande publique. Cette fameuse loi « MOP » n’en est pas pour autant abrogée en totalité par l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique. Seul un ultime article demeure : l’article 1er, modifié par l’article 18-V de cette même ordonnance, et qui prévoit, que « lorsqu’ils sont destinés à s’intégrer à des constructions relevant d’autres régimes juridiques, les ouvrages édifiés par les organismes énumérés à l’article L.411-2 du code de la construction et de l’habitation (CCH) peuvent être dispensés de tout ou partie de l’application de la présente loi. Cette dispense est accordée par décision du représentant de l’Etat dans le département ».

Il s’agit des offices publics de l’habitat, SA HLM, sociétés anonymes coopératives de production, sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré, fondations d’habitations à loyer modéré, sociétés de coordination (CCH, art. L.423-1-2) ou encore des sociétés de vente d’habitations à loyer modéré (CCH, art. L 422-4).

La maîtrise d’ouvrage

Le maître d’ouvrage doit s’assurer de la faisabilité et de l’opportunité de son projet, en déterminant sa localisation, en élaborant le programme, en fixant l’enveloppe financière prévisionnelle, en finançant l’opération, en choisissant le processus selon lequel l’ouvrage sera réalisé et en concluant des marchés publics ayant pour objet les études et l’exécution des travaux de l’opération. Un programme doit contenir les objectifs que l’opération doit permettre d’atteindre, les besoins que l’opération doit satisfaire ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d’insertion dans le paysage et de protection de l’environnement. L’élaboration du programme et la fixation de l’enveloppe financière prévisionnelle peuvent se poursuivre pendant les études d’avant-projet pour les opérations de réhabilitation et celles de construction neuve portant sur des ouvrages complexes, sous réserve que le maître d’ouvrage l’ait précisé dans les documents de la consultation du marché public de maîtrise d’œuvre.

Le maître d’ouvrage peut recourir à des tiers, à travers une assistance à maîtrise d’ouvrage, une conduite d’opération, un mandat de maîtrise d’ouvrage ou un transfert de maîtrise d’ouvrage. L’article L.2122-11 du code de la commande publique rappelle l’incompatibilité entre un mandat de maîtrise d’ouvrage et toute mission de maîtrise d’œuvre ou de contrôle technique, portant sur la même opération et exercée soit par le mandataire directement, soit par une entreprise liée.

La maîtrise d’œuvre

La maîtrise d’œuvre repose sur une mission globale permettant d’apporter une réponse architecturale, technique et économique au programme défini par le maître d’ouvrage pour la réalisation d’une opération. L’article L.2431-3 du code de la commande publique maintient l’obligation de définir une « mission de base » pour les ouvrages de bâtiment. Celle-ci inclut pour les bâtiments neufs : des études d’esquisse, d’avant-projet et de projet, l’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux, la direction de l’exécution des marchés publics de travaux, l’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement ainsi que l’examen de la conformité au projet des études d’exécution et leur visa lorsqu’elles ont été faites par un opérateur économique chargé des travaux et enfin les études d’exécution lorsqu’elles sont faites par le maître d’œuvre.

Pour les opérations de réhabilitation de bâtiment, la mission de base comporte les mêmes éléments, à l’exception des études d’esquisse. S’agissant des opérations de réhabilitation, des études diagnostic ont lieu (art. R.2431-19) et, concernant les ouvrages d’infrastructure, aucune mission de base ne s’impose.Les études d’esquisse proposent une ou plusieurs solutions d’ensemble traduisant les éléments majeurs du programme, les délais de réalisation, leur compatibilité avec l’enveloppe financière prévisionnelle retenue par le maître d’ouvrage et affectée aux travaux ainsi que celui de vérifier la faisabilité de l’opération au regard des différentes contraintes du programme et du site.Les études d’avant-projet sommaire et définitif comprennent l’établissement des consultations relevant de la compétence du maître d’œuvre nécessaires à l’obtention du permis de construire et d’autres autorisations administratives, ainsi que l’assistance au maître d’ouvrage durant l’instruction. Pour les ouvrages de construction neuve de logements, les études d’avant-projet sommaire et d’avant-projet définitif peuvent être exécutées en une seule phase d’études.

Les études de projet visent à préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, la nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre ; l’implantation et l’encombrement de tous les éléments de structure et équipements ; les tracés des alimentations et évacuations ; un coût prévisionnel des travaux décomposé par corps d’état sur la base d’un avant-métré ; arrêter le coût prévisionnel de l’ouvrage et estimer les coûts de son exploitation ; et, enfin, déterminer le délai global de réalisation de l’ouvrage.

L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés de travaux sur la base des études qu’il a approuvées a pour finalité de préparer la consultation des opérateurs économiques, en fonction du mode de passation ; procéder à la sélection des candidatures ; dresser une analyse des offres et d’éventuelles variantes et, enfin, d’établir des mises au point.

Exécution

Les études d’exécution ont pour but d’établir tous les plans d’exécution et spécifications à l’usage du chantier ainsi que les plans de synthèse ; un devis quantitatif détaillé par marché ; un calendrier prévisionnel d’exécution ainsi que la mise en cohérence technique des documents fournis par les structures chargées des travaux, lorsque les documents d’exécution sont établis pour partie par la maîtrise d’œuvre, et pour partie par ces structures. La direction de l’exécution des marchés publics de travaux a pour ambition de s’assurer que les documents d’exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent les études effectuées ; que les documents qui doivent être produits sont conformes aux clauses du marché ; délivrer tous les ordres de service, établir tous procès-verbaux et constats contradictoires, gérer les réunions de chantier ; vérifier les projets de décomptes mensuels ou demandes d’avances, établir les états d’acomptes, contrôler le projet de décompte final et établir le décompte général et, enfin, assister le maître d’ouvrage en cas de différend sur le règlement ou l’exécution des travaux.

L’ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier ont pour objet d’analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, déterminer leurs enchaînements, harmoniser dans le temps et dans l’espace les actions des différents intervenants et, jusqu’à la levée des réserves dans les délais impartis, mettre en application les diverses mesures d’organisation arrêtées au titre de l’ordonnancement et de la coordination.

L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour vocation d’organiser les opérations préalables, assurer le suivi des réserves jusqu’à leur levée, procéder à l’examen des désordres et constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à leur exploitation.

Rémunération

Le marché de maîtrise d’œuvre prévoit une rémunération forfaitaire du titulaire qui tient compte de l’étendue de la mission, de son degré de complexité et du coût prévisionnel des travaux. Le contrat précise les modalités selon lesquelles est arrêté le coût prévisionnel des travaux assorti d’un seuil de tolérance, sur lesquels s’engage le maître d’œuvre et, d’autre part, les conséquences, pour celui-ci, des engagements souscrits. Lorsque la mission confiée au maître d’œuvre comporte l’assistance au maître d’ouvrage pour la passation des marchés de travaux, le contrat de maîtrise d’œuvre prévoit l’engagement de son titulaire de respecter le coût prévisionnel des travaux arrêté au plus tard avant le lancement de la procédure de passation des marchés de travaux. Le respect de cet engagement est contrôlé à l’issue de la consultation. En cas de dépassement du seuil de tolérance, le maître d’ouvrage peut demander au maître d’œuvre d’adapter ses études, sans rémunération supplémentaire.Le cadre juridique de la maîtrise d’œuvre fait donc désormais partie du code de la commande publique, dans ses parties législative et réglementaire.




	Thème
	Marchés publics – résiliation

	Type d’infos
	Jurisprudence  

	Intitulé
	Les suites de l’annulation d’une décision enjoignant à une personne publique de résilier un contrat - Conseil d'Etat, 27 février 2019, req. n° 410537

	Source
	La Gazette des Communes du 12 mars 2019

	Commentaire
	Lorsqu’une décision juridictionnelle a enjoint à une personne publique de résilier un contrat, ou lorsque, dans le cadre d’un recours en contestation de la validité d’un contrat, le juge prononce une telle résiliation, cette circonstance n’implique pas, par elle-même, une absence de droit à indemnisation au bénéfice du cocontractant. Ce droit à indemnisation s’apprécie alors, conformément aux principes du droit des contrats administratifs, au regard des motifs de la décision juridictionnelle et, le cas échéant, des stipulations du contrat applicables.

En outre, lorsque l’exercice des voies de recours conduit le juge d’appel ou de cassation à annuler la décision juridictionnelle qui a enjoint à la personne publique de résilier le contrat ou a prononcé sa résiliation, le préjudice éventuellement né de l’exécution de la décision juridictionnelle annulée n’est pas indemnisable. Par contre, il appartient à la personne publique de tirer les conséquences de cette annulation et de décider, sous le contrôle du juge administratif et dès lors qu’une telle mesure n’est pas sans objet, de reprendre les relations contractuelles, sauf si une telle reprise est de nature à porter une atteinte excessive à l’intérêt général et, eu égard à la nature du contrat en cause, aux droits du titulaire d’un nouveau contrat dont la conclusion aurait été rendue nécessaire par la résiliation. Si la personne publique décide de ne pas reprendre les relations contractuelles, le droit à indemnisation du cocontractant s’apprécie au regard des motifs de cette dernière décision et prend en compte les sommes qui, le cas échéant, lui ont déjà été versées après la résiliation initiale du contrat. Si la personne publique décide de reprendre les relations contractuelles, alors qu’elle a déjà indemnisé les conséquences de la résiliation initiale, il lui appartient d’exiger de son cocontractant qu’il lui restitue les sommes versées correspondant à la durée restant à courir de l’exécution du contrat.




	Thème
	Marchés publics – réglementation nouvelle

	Type d’infos
	Textes réglementaires

	Intitulé
	divers arrêtés parus le 22 mars 2019

	Source
	Collectivités locales

	Commentaire
	· Décret n° 2019-259 du 29 mars 2019 portant modification de diverses dispositions codifiées dans la partie réglementaire du code de la commande publique - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 portant l'annexe préliminaire du code de la commande publique  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution des contrats de la commande publique -  31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde -  31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux fonctionnalités et exigences minimales des profils d'acheteurs -  31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publiqu e - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux modalités de prise en compte des incidences énergétiques et environnementales des véhicules à moteur dans la passation des marchés publics - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 fixant les modèles de garantie à première demande et de caution personnelle et solidaire  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif au certificat de cessibilité des créances dans le cadre des marchés publics  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux données essentielles dans la commande publique - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif au fonctionnement et à la composition de l'observatoire économique de la commande publique  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif au recensement économique de la commande publique  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux comités consultatifs locaux de règlement amiable des différends relatifs aux marchés publics  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 précisant les modalités techniques d'exécution des éléments de mission de maîtrise d'œuvre confiés par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé  - 31 mars 2019

· Arrêté du 22 mars 2019 fixant le modèle d'avis pour la passation des contrats de concession  -

	Thème
	Marchés publics – Cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics de travaux de génie civil

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Nouveau fascicule 71 « Fourniture, pose et réhabilitation de canalisations d’eaux à écoulement sous pression » vient d’être publié sur le site de l’ASTEE.

http://www.astee.org/les-fascicules-n70-i-et-71-revises-du-cctg-travaux-de-genie-civil-sont-mis-en-ligne-sur-le-site-de-lastee/

Ce document a vocation à remplacer le fascicule n°71 actuel, dès lors qu’il aura été signé par

le ministère de la transition écologique et solidaire et le ministère de l’économie et des finances.

	Source
	ASTEE 11 mars 2019


AGRICULTURE

	Thème
	Agriculture – Epandage

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral du 28 février 2019 modifiant pour 2019 le calendrier d'interdiction d'épandage des fertilisants azotés du programme d'actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole.

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n° 35-2019-025 du 8 mars 2019 p30


DIVERS

	Thème
	Divers – enquête publique

	Type d’infos
	Note technique NOR : TRED1902474N

	Intitulé
	Dérogation à titre expérimental

	Source
	La Gazette des Communes du 11 mars 2019

	Commentaire
	Durant 3 ans en Bretagne, la procédure de délivrance de l’autorisation environnementale, lorsque le projet a donné lieu à une concertation préalable sus l’égide d’un garant, fait l’objet des adaptations suivantes :
· L’enquête publique est remplacée par une participation du public par voie électronique ;

· L’affichage de l’avis d’ouverture est effectué dans les mêmes communes que celles dans lesquelles aurait affiché l’avis d’enquête publique ;

· Cet avis mentionne l’adresse à laquelle des observations peuvent être transmises par voie postale ;

Une note du 21 février précise les objectifs et modalités
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